Expéditeur xxx


DDPP de Meurthe-et-Moselle

Hôtel des finances
50, rue des Ponts
CS 80044
54036 Nancy Cedex

Objet : origine de produits

Madame/Monsieur, 

Lors de mes derniers achats le xx [date] au magasin de xx [adresse], j’ai constaté qu’un certain nombre de produits alimentaires étaient étiquetés « Israël ». Il s’agissait notamment de xxxx [avocats, patates douces…].

Comme ceci a été mis en évidence à de nombreuses reprises (notamment par des procès verbaux de DDPP, constats d’huissier, procédures judiciaires, …), une part conséquente de ces produits étiquetés « Israël », sont en réalité produits dans les territoires palestiniens occupés
.

Un certain nombre de pays de l’UE – Royaume Uni, Danemark, Belgique - avaient pris ces dernières années des mesures pour mettre en place un étiquetage correct de ces produits, mentionnant pour ceux venant des colonies israéliennes en Palestine occupée, l’origine réelle. 

Le 11 novembre dernier, l’UE  a élargi à l’ensemble des pays le principe d’un étiquetage différencié pour ces produits. Dans sa « communication interprétative »
, elle rappelle que :

· « Puisqu’en vertu du droit international, le plateau du Golan et la Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est ) ne font pas partie du territoire israélien, l’indication « produit en Israël »est considérée comme fausse et susceptible d’induire en erreur au sens de la législation… » (point 7)

· « …il est nécessaire d’ajouter, entre parenthèses, par exemple, l’expression « colonie israélienne » ou des termes équivalents » (point 10) 
La DGCCRF
 a confirmé que ces dispositions s’appliquaient bien, en précisant « qu’en droit français, indiquer une origine fausse est constitutif du délit de tromperie sur l’origine et susceptible de poursuites pénales » et « qu’il convient de faire une exacte application du paragraphe 10 de la communication interprétative du 12 novembre 2015 ». 

Je vous saurais donc gré de vous assurer de l’origine réelle de ces produits et, le cas échéant, de prendre les mesures qui sont de votre ressort pour que le magasin se mette en conformité avec la réglementation européenne.

Dans cette attente, je vous prie de croire….

xxxx

copie au magasin et à l’Association France Palestine Solidarité de Lorraine Sud

PJ : photos

� l’Etat de Palestine est reconnu par l’ONU depuis novembre 2012


� JO de l’UE (2015/C375/05) du 12 novembre 2015


� Courrier du 21 mars 2016
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